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Aujourd’hui Vendredi Vingt-Six Octobre  Deux Mil Sept  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine 
de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président 
de la Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPÉ Alain, M. HOUDEBERT Henri, M. BOBET Patrick, M. BRANA Pierre, M. BRON Jean-Charles, 
M. BROQUA Michel, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Alain, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DAVID Alain, Mme DESSERTINE Laurence, M. DUCHENE Michel, Mme EYSSAUTIER Odette, 
M. FAVROUL Jean-Pierre, Mme FAYET Véronique, M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, M. GELLE Thierry, 
M. GUICHARD Max, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, Mme LACUEY Conchita, 
M. LAMAISON Serge, M. MERCIER Michel, M. PIERRE Maurice, M. PUJOL Patrick, M. SAINTE-MARIE Michel, 
M. SEUROT Bernard, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. VALADE Jacques, M. ANZIANI Alain, M. BANAYAN Alexis, 
M. BANNEL Jean-Didier, M. BAUDRY Claude, M. BELIN Bernard, M. BELLOC Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, 
Mme BOURRAGUE Chantal, Mme BRACQ Mireille, Mme BURGUIERE Karine, M. CANOVAS Bruno, Mme CARLE DE LA 
FAILLE Marie Claude, M. CARTI Michel, M. CASTEL Lucien, M. CASTEX  Régis, Mme CAZALET Anne-Marie, M. CHAZEAU Jean, 
Mme CONTE  Marie-Josée, M. CORDOBA Aimé, Mlle COUTANCEAU Emilie, M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANE Michel, 
Mme DARCHE Michelle, M. DAVID Jean-Louis, Mme DE FRANCOIS Béatrice, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, 
Mme DUBOURG-LAVROFF Sonia, M. DUCASSOU Dominique, Mme DUMONT Dominique, M. DUPRAT Christophe, 
M. DUTIL Silvère, M. FAYET Guy, M. FEUGAS Jean-Claude, M. GRANET Michel, M. GUICHOUX Jacques, M. HERITIE Michel, 
M. HOURCQ Robert, M. HURMIC Pierre, M. JAULT Daniel, Mme JORDA-DEDIEU Carole, Mme KEISER Anne-Marie, 
Mme LIMOUZIN Michèle, M. MANGON Jacques, M. MANSENCAL Alain, M. MAURIN Vincent, M. MERCHERZ Jean, 
M. MILLET Thierry, M. MONCASSIN Alain, M. MOULINIER Maxime, Mme NABET Brigitte, M. NEUVILLE Michel, Mme NOËL Marie-
Claude, M. PARACHOU Serge, Mme PARCELIER Muriel, M. PETIT Alain, M. POIGNONEC Michel, M. PONS Henri, 
Mme PUJO Colette, M. QUANCARD Joël, M. QUERON Robert, M. REBIERE André, M. RESPAUD Jacques, M. SARRAT Didier, 
M. SEGUREL Jean-Pierre, M. SIMON Patrick, M. TAVART Jean-Michel, Mme TOUTON Elisabeth, Mme VIGNE Elisabeth, 
Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. DAVID Alain à Mme LIMOUZIN Michèle (à cpter de 10 h 15) 

M. FAVROUL J. Pierre à M. SOUBIRAN Claude (à cpter de 10 h 00) 
M. MARTIN Hugues à M. DUCHENE Michel 
M. TURON Jean-Pierre à M. FELTESSE Vincent 
M. BANNEL Jean Didier à M. CASTEX Régis (jusqu'à 10 h 00) 
M. BELIN Bernard à M. SAINTE-MARIE (jusqu'à 10 h 00) 

M. BREILLAT Jacques à M. BELLOC Alain 
Mme BRUNET Françoise à Mme CARLE DE LA FAILLE Marie Claude 
M. CANIVENC René à M. QUERON Robert 
M. CASTEL Lucien à M. NEUVILLE Michel (à cpter de 10 h 30) 
M. CAZENAVE Charles à Mme. DARCHE Michelle 
 

M. DELAUX Stéphan à Mme. DUBOURG-LAVROFF Sonia 
Mme. FAORO Michèle à M. TOUZEAU Jean 
M. FERILLOT Michel à M. BAUDRY Claude 
M. GOURGUES Jean-Pierre à M. MERCIER Michel 
Mme. ISTE Michèle à M. GUICHARD Max 
M. JOUVE Serge à M. GUILLEMOTEAU Patrick 
M. JUNCA Bernard à M. MANSENCAL Alain 
M. LOTHAIRE Pierre à Mme. PUJO Colette 
M. MAMERE Noël à M. DANE Michel 
M. MERCHERZ Jean à M. PETIT Alain (à cpter de 10 h 00) 
Mme WALRYCK Anne à Mme VIGNE Elisabeth (jusqu’à 10 h 30) 

 
 
 LA SÉANCE EST OUVERTE 
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POLE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
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DELIBERATION DU CONSEIL 
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Monsieur GELLE présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
La Communauté Urbaine de Bordeaux s’est engagée, avec la société Inolia, dans une 
procédure d’aménagement numérique de son territoire, dans le cadre d’une délégation de 
service public pour une desserte Haut Débit avec un réseau fibres optiques. 
 
De son côté, le Conseil Général a crée le syndicat mixte « Gironde Numérique » avec pour 
objet l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications électroniques sur son 
territoire, en utilisant notamment la licence radio Wimax cédée par la Région Aquitaine. 
 
Le Conseil de Communauté a autorisé, par délibération en date du 21 septembre 2007, 
l’adhésion de la CUB au Syndicat précité, en qualité de membre associé. 
 
Il convient de s’entendre sur un cadre convenu d’intervention de chaque Collectivité, en vue 
d’assurer la cohérence des réseaux d’initiative publique, comme le prévoit l’article L1425-1 
du CGCT. 
 
Dans ces conditions, la signature d’une convention de co-développement de réseaux de 
communications électroniques, entre le Conseil Général et la Communauté Urbaine, est 
proposée. 
 
Cette convention, jointe en annexe, a pour objet d’organiser la cohérence et l’interopérabilité 
des réseaux publics de télécommunications (article 1). 
 
Elle sera établie pour une période de 5 ans renouvelable (article 2). 
 
Par cette convention, notre Etablissement Public s’engage à faire ses meilleurs efforts pour 
favoriser le déploiement du réseau du Conseil Général sur son territoire. Il en est de même 
pour le Conseil Général vis-à-vis du Délégataire de la Communauté qui serait amené à 
déployer son réseau en dehors du territoire communautaire pour raccorder des centraux de 
France Telecom appelés à desservir des habitants de la CUB.      
 
La Communauté Urbaine donne son accord (article 7) pour que le Conseil Général 
établisse et exploite un réseau radio de communications électroniques sur son territoire. 

 
Aménagement numérique du territoire - Convention av ec le Conseil Général - 

Signature - Autorisation.  
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Enfin les parties partageront des outils d’observations permettant de suivre l’évolution des 
tarifs des opérateurs aux clients finaux (article 8).     
 
Dans ces conditions, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, si tel est votre avis, 
de bien vouloir : 
 
- ADOPTER le texte de la convention de co-développement de réseaux de communications 
électroniques joint en annexe 
 
- AUTORISER M. le Président à signer cette convention avec le Conseil Général, puis avec 
le Syndicat Mixte Gironde Numérique, qui se substituera au Conseil Général, dans 
l’ensemble des termes de la convention, dès sa création   
 
    
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 26 octobre 2007, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 

 
 
M. THIERRY GELLE 

 
 
 

? 
 

? 
 


